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Résumé  

L’objectif de cet article est d’évaluer la contribution des terres agricoles à la croissance économique à 

travers une exploration des mécanismes de transmissions et des facteurs limitants à l’aide d’une 

modélisation ARDL et d’un modèle à correction d’erreur (ECM) sur la période 1990 – 2024. 

Les résultats confirment l’existence d’un mécanisme à correction d’erreur : à long terme les 

déséquilibres entre le PIB réel et les facteurs explicatifs de la contribution des terres agricoles à la 

croissance économique se compensent, de sorte que les séries connaîtront des évolutions similaires. 

On parvient à ajuster 75 % du déséquilibre entre les niveaux désiré et effectif du PIB réel. En d’autres 

termes, 75 % des effets d’un choc intervenu une année donnée, sont asymptotiquement résorbés dans 

l’année qui suit ce choc, soit un an et trois mois. 

A court terme, la formation brute de capital fixe a un impact positif sur le PIB réel, contrairement à la 

stabilité politique qui l’affecte négativement. Par ailleurs, à long terme, la formation brute du capital 

fixe, les rendements de culture en kilogramme par hectare et les terres agricoles disponibles en 

pourcentage des terres totales agissent positivement sur le PIB réel. En revanche, la stabilité politique, 

le capital humain ainsi que l’indice des termes de l’échange ont des coefficients négatifs mais 

significatifs à long terme. 

Mots clés : Terres agricoles, croissance économique, dépenses publiques agricoles. 
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Abstract  

The objective of this article is to assess the contribution of agricultural land to economic growth 

through an exploration of transmission mechanisms and limiting factors using ARDL modeling and an 

error correction model (ECM) over the period 1990–2024. 

The results confirm the existence of an error correction mechanism: in the long term, imbalances 

between real GDP and the factors explaining the contribution of agricultural land to economic growth 

offset each other, so that the series will follow similar trends. It is possible to adjust 75% of the 

imbalance between the desired and actual levels of real GDP. In other words, 75% of the effects of a 

shock occurring in a given year are asymptotically absorbed in the year following the shock, i.e. one 

year and three months. 

In the short term, gross fixed capital formation has a positive impact on real GDP, unlike political 

stability, which has a negative impact. Furthermore, in the long term, gross fixed capital formation, 

crop yields in kilograms per hectare and available agricultural land as a percentage of total land have a 

positive effect on real GDP. On the other hand, political stability, human capital and the terms of trade 

index have negative but significant coefficients in the long term. 

Keywords: Agricultural land, economic growth, public agricultural expenditure 
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1. Introduction 

Depuis les physiocrates, l’agriculture a toujours été considérée comme un moteur de l’économie 

nationale et du développement social. Pour les pionniers de l’économie du développement et les 

héritiers de l’école du dualisme, en l’occurrence Lewis (1954), l’agriculture joue un rôle central dans 

l’économie, quoique dissimulant un chômage de masse dans une économie de subsistance. D’ici 2050, 

compte tenu de la forte croissance démographique actuelle dans les PED et pour éviter les problèmes 

de famine dans le monde, il faudra augmenter la production agricole mondiale de 60 % et celle de 

viande de 75 % Lewis (1954) puis Alexandratos & Bruinsma (2012). 

En Afrique subsaharienne la sous – alimentation des populations pauvres constitue un défi majeur 

auquel les autorités publiques sont confrontées. Pour Aschauer (1989), cette situation fragile de 

l’agriculture en Afrique subsaharienne est tributaire d’un niveau faible d’investissement public dans ce 

secteur. Pour y remédier, les chefs d’état et de gouvernement ont mis en place les mesures et 

dispositions dans les pays à travers les déclarations, de Maputo en 2003 et de Malabo en 2014. Dès 

lors, l’appui aux pays pour accroître la quantité et la qualité des dépenses publiques consacrées à 

l’agriculture devient alors un objectif majeur du programme détaillé pour le développement de 

l’agriculture africaine. 

En effet, les autorités publiques de l’Afrique subsaharienne se sont formellement engagées à revitaliser 

urgemment le secteur agricole, notamment en lui allouant au moins 10 % des ressources budgétaires 

nationales (African Union, 2003). Toutefois, très peu de pays ont pu réaliser cet engagement qui est 

resté finalement au niveau des intentions dans certains pays. En 2014, seulement cinq pays (Burundi, 

Guinée Bissau, Malawi, Mali et Niger) étaient au – dessus du seuil exigé (Raihanatou, Bita, & Ekodo, 

2023). 

Les progrès technologiques et les changements institutionnels constituent des leviers essentiels pour 

stimuler la croissance économique. Ces deux facteurs agissent comme des catalyseurs en compensant 

la rareté de certaines ressources de production. Cette dynamique permet aux économies de maintenir 

une croissance soutenue et significative, même face aux contraintes techniques ou structurelles 

(Acemoglu, 2002; Solow, 1956; North, 1990; Zaman & Goschin, 2010). La nature de ces contraintes 

et des facteurs limitants varie d’un pays à l’autre, en fonction de ses caractéristiques intrinsèques, 

comme ses dotations en ressources naturelles, sa dynamique démographique ou la qualité de son 

capital humain (Acemoglu, Johnson, & Robinson, 2004). 

L’agriculture est l’une des premières activités humaines et a été à l’origine de la révolution 

industrielle. Selon la FAO (2018), l’agriculture est aujourd’hui à la croisée des chemins face à la 

réalisation des objectifs de développement durable (ODD). Ce secteur offre la possibilité de conjuguer 

à long terme l’efficacité des actions politiques et d’assurer la complémentarité des secteurs 

économique, social et environnemental. Selon certains économistes, elle constitue une source de 

revenus cruciale des ménages et des entreprises. De plus, elle occupe plus de la moitié de la main – 

d’œuvre et procure d’énormes devises aux PED (Rostow, 1970; Ondoa, 2006; Gollin, Parente, & 

Rogerson, 2002; Adam & Dercon, 2009). 

Pendant très longtemps, les Pays en Développement (PED), en l’occurrence le Gabon, le Congo, 

l’Ethiopie avaient négligé l’agriculture au profit de l’exploitation pétrolière et minière. Mais depuis les 

déboires qu’ont connus la majorité des pays ayant fondé leur espoir de développement sur les revenus 

issus de l’exploitation de ces ressources, tous ces pays se sont tournés vers l’agriculture afin de 

stimuler la croissance économique, bien que les prix des produits agricoles sur le marché mondial 
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subissent depuis quelques années de fortes baisses. Cette nouvelle vision vient ainsi remettre au gout 

du jour le débat de l’agriculture et sa modernisation sur la croissance économique des Pays en 

Développement (PED), (Raihanatou & Ekodo, 2023). 

Dans le domaine de l’économie agricole, l’agriculture est définie comme l’ensemble des activités dont 

la fonction est de produire un revenu financier à partir de l’exploitation de la terre (cultures), des forêts 

(foresterie), des produits de la mer, lacs et rivières (aquaculture, pêche), des animaux de ferme 

(élevage) et des animaux sauvages (chasse). Pour Mukobo (2011) l’agriculture est la culture des 

champs (du sol) et par extension, un ensemble des travaux visant à utiliser et à transformer le milieu 

naturel pour la production des végétaux et d’animaux utiles à l’homme. 

Selon la FAO (2015), elle présente beaucoup d’avantages pour la société (nourriture, emplois, 

revenus) et sa modernisation s’avère très indispensable. En effet, la modernisation de l’agriculture 

consiste à l’utilisation des techniques modernes dans l’agriculture, des connaissances scientifiques, des 

machines agricoles et des tracteurs, des semences sélectionnées. Ceci dans le but d’optimiser la 

productivité et la production agricole et même d’assurer la sécurité alimentaire et la croissance 

économique (Raihanatou & Ekodo, 2023). 

Par définition, la croissance économique est l’amélioration de la production des biens et services, de 

créations de richesses. Elle assure, lorsqu’elle est bien exploitée, la prospérité économique, sociale et 

humaine et la création d’emplois. Bref, la croissance économique est une condition nécessaire pour 

assurer le bien – être social.  

La garantie du bien – être social et l’amélioration du niveau de vie de la population demeurent les 

objectifs ultimes des pouvoirs publics. En dépit des politiques suivies, ces objectifs ne peuvent être 

atteints sans une croissance économique soutenue et durable. Pour toutes ces raisons, la 

compréhension des mécanismes de la croissance économique, de ses sources, ou de ses déterminants 

ont toujours été un souci majeur pour les économistes des différentes écoles de pensée, les décideurs et 

les concepteurs de politiques économiques. Il est important de rappeler qu’elle facilite 

l’implémentation des politiques publiques complètent les insuffisances de la croissance économique. 

D’après, Raihanatou, Bita, & Ekodo (2023), les dépenses publiques agricoles sont définies comme 

étant les fonds publics allouées au secteur agricole. Il s’agit du financement de toute activité agricole 

(agriculture et élevage). Il est important de rappeler que certaines dépenses dans d’autres secteurs ont 

un impact sur le développement de l’agriculture en l’occurrence les dépenses dans la mise en place des 

infrastructures routières et électriques, les dépenses d’éducation et de santé. Celles – ci ne sont pas 

incluses dans les dépenses publiques agricoles mais sont considérées comme biens publics 

indispensables au développement de l’agriculture (Barro R. , 1990). Pour Blejer & Khan (1984), ces 

dépenses publiques constituent des sources d’externalité qui améliorent la productivité des entreprises 

et soutiennent la croissance économique. 

Le Mali est confronté à d’énormes difficultés en l’occurrence, le faible taux d’investissement, la baisse 

des prix des matières premières, la détérioration des termes de l’échange, la croissance rapide de la 

population, le faible développement du capital humain, l’insuffisance d’infrastructure. En vue de 

relever ces défis, le Mali s’est engagé dans une vision économique visant à améliorer sensiblement les 

conditions de vie de la population afin d’atteindre un niveau de développement comparable à celui des 

pays émergents. Pour y parvenir, le Mali doit mettre en place des stratégies de développement 

économique permettant d’accroître les investissements en vue d’accélérer la croissance économique. 
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Afin de remédier à ces multiples problèmes socioéconomiques qui hypothèquent l’avenir du pays, la 

nécessité d’assurer une croissance économique forte et durable s’est imposée au Mali ; car les 

solutions conjoncturelles ou partielles ne peuvent à elles seules servir efficacement de remèdes à ces 

multiples problèmes. Face à cette situation, le Mali a adopté une multitude de plans de développement, 

dont les plus récents sont : le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté 

(CSCRP 2012 – 2017) et le Cadre Stratégique pour la Relance Economique et le Développement 

Durable (CREDD 2016 – 2018). Ces différents instruments de politique du Mali ont pour point 

commun la planification d’actions prioritaires de bonne gouvernance afin d’assurer une croissance 

économique forte et durable. Ce qui traduit la pleine conscience du Gouvernement sur le fait que la 

bonne gouvernance est indispensable au renforcement de l’efficacité de l’action gouvernementale, à la 

stimulation de l’investissement privé, et à l’accélération de la croissance économique. 

En outre l’économie malienne étant fortement agropastorale, demeure très vulnérable aux chocs 

exogènes et aux aléas climatiques. En effet les exportations sont essentiellement composées de 

produits agricoles et sont peu diversifiées à cause de la faible mécanisation de l’agriculture. 

Nonobstant, les efforts fournis depuis les années 1980 pour mettre en œuvre des politiques de stabilité 

économique, d’ajustements et de réajustements structurels afin d’assurer un développement 

économique durable, la croissance économique demeure globalement morose et la pauvreté 

endémique au Mali. 

En effet les taux de croissance du Mali demeurent volatiles et largement en deçà des niveaux requis 

pour atteindre les Objectifs de Développement Durable (ODD). Selon le classement de l’Indice de 

Développement Humain (IDH) de 2022 réalisé par le Programme des Nations Unies pour le 

Développement (PNUD), le Mali est classé au rang de 48ème en Afrique et 186ème au niveau mondial. 

A cela s’ajoute, les déficits sociaux caractérisés par le chômage, la pauvreté, la perte du pouvoir 

d’achat des ménages, l’insécurité alimentaire et les conflits armés qui sévissent encore dans le pays. 

Face à l’ampleur de ces multiples problèmes socioéconomiques, l’UEMOA a demandé aux différents 

Etats membres dont le Mali de s’engager dans la voie pour l’atteinte d’une forte croissance 

économique. 

Afin de relever ces défis, le Mali à l’instar d’une grande partie des Pays en Développement (PED), 

considère l’agriculture comme un puissant levier à la création de la richesse et par conséquent à la 

croissance économique. A cet égard, les statistiques récentes de l’Institut National de la Statistique 

(INSAT) montrent la contribution du secteur agricole à la croissance économique du Mali.  

Au cours du 1er trimestre 2024, le PIB du Mali se redresse par rapport à son niveau de la même 

période en 2023. En effet, la croissance du PIB est estimée à 3,3 % au 1er trimestre 2024 contre un 

taux de croissance de 0,8 % au 1er trimestre 2023. Ce niveau appréciable de la richesse créée au cours 

du trimestre sous revue est alimenté par la bonne tenue du secteur primaire (+15,2 %) et le bon 

comportement du tertiaire (+6,4 %) sur la même période (INSTAT, 2024). 

De même, selon l’INSTAT (2025), durant le 1er trimestre 2025, le PIB a enregistré une hausse de 1,2 

% par rapport à son niveau du même trimestre en 2024. Cette évolution favorable de l’activité 

économique est due à la performance de la valeur ajoutée du primaire (+7,2 %) et dans une moindre 

mesure de celle du tertiaire (+1,0 %). 

Ces statistiques prouvent qu’une relance soutenue de la croissance agricole s’avère nécessaire pour la 

stimulation de l’économie malienne. De plus, le taux de croissance de la production agricole est 

influencé par trois principaux facteurs à savoir le volume et le type des ressources mobilisées dans la 
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production, l’état de la technologie et enfin l’efficience avec laquelle ces ressources sont utilisées. Au 

regard de l’importance accordée à la contribution des terres agricoles et des dépenses publiques 

agricoles pour stimuler la croissance économique, l’on peut aussi penser que tous les problèmes que 

rencontrent le secteur agricole au Mali expliquent la faible croissance de sa production agricole et de 

sa croissance économique. 

Malgré la reconnaissance du rôle que peuvent jouer les terres agricoles et les dépenses publiques 

agricoles sur la croissance économique, très peu d’études, à notre connaissance, évaluent de façon 

empirique la contribution des terres agricoles et des dépenses publiques agricoles sur la croissance 

économique au Mali. Dans cette perspective et dans le prolongement des réflexions relatives aux 

déterminants de la croissance économique, il s’avère nécessaire d’évaluer la contribution des terres 

agricoles et des dépenses publiques agricoles à la croissance économique du Mali. A cet effet, ce 

travail cherche à répondre à la question suivante : quels sont les principaux mécanismes de 

transmission par lesquels le secteur agricole, via l’utilisation des terres, contribue à la croissance 

économique malienne ? 

A cet égard, ce travail revêt une importance cruciale pour deux raisons fondamentales. Sur le plan 

théorique, il vise à approfondir la compréhension des mécanismes par lesquels la transmission des 

terres agricoles influence la croissance économique au Mali. Sur le plan pratique, il a pour objectif de 

développer un outil d’analyse et de prévision qui éclairera les décideurs politiques maliens dans 

l’élaboration de réformes efficaces pour le secteur agricole. 

Le présent article a pour objectif d’analyser la relation entre la disponibilité et l’utilisation des terres 

agricoles et la croissance économique au Mali en mettant en exergue les mécanismes de transmission 

et les facteurs limitants. Plus spécifiquement, il s’agit d’une part d’évaluer l’élasticité de la croissance 

économique par rapport à l’évolution des surfaces cultivées et des productions agricoles. D’autre part 

d’identifier les facteurs limitants qui freinent la contribution des terres agricoles à la croissance 

économique. 

Pour atteindre les objectifs fixés nous cherchons à vérifier trois hypothèses. Premièrement, l’élasticité 

de la croissance économique par rapport à l’évolution des surfaces cultivées et des productions 

agricoles au Mali est supérieure à un. Deuxièmement, les mécanismes de transmission entre 

l’utilisation des terres agricoles et la croissance économique opèrent principalement par le biais de 

l’augmentation des exportations agricoles. Enfin, les facteurs institutionnels, tel que la stabilité 

politique constitue un facteur limitant de la contribution des terres agricoles à la croissance 

économique. 

Outre l’introduction et la conclusion, cet article est articulé autour de trois sections. La première 

présente la revue de la littérature. La section deux traite l’approche méthodologique. La section trois 

est dédiée à l’estimation et l’interprétation des résultats. 

1. Approches théoriques et revue de la littérature empirique 

Selon les nouvelles théories de la croissance économique, la croissance est favorisée par les facteurs 

que sont l’accumulation de connaissances (Romer P. M., 1986) ; le capital humain (Lucas, 1988) ; 

l’accumulation technologique et la recherche développement (Romer P. M., 1986) ; les dépenses en 

infrastructure publique (Barro R. , 1990). A la suite de leurs travaux d’autres auteurs vont chercher à 

expliquer la croissance par des variables déterminées de façon endogène dans le modèle notamment : 
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Aghion & Howitt (1988), Caballero & Engel (1988), Caballero & Jaffe (1993), Helpman & 

Trajtenberg (1998), puis Jones (1999). 

Le regain d’intérêt pour les institutions dans la promotion de la croissance, fait suite aux travaux issus 

de la nouvelle économie institutionnelle développée par North (1990). De nos jours pour un grand 

nombre d’auteurs tels que : (Barro & Lee, 1993; Alesina & Perotti, 1996; Easterly & Levine, 1997), 

les facteurs institutionnels et politiques sont les principales variables explicatives du retard des 

économies sous – développées. A cet égard pour les pays en voie de développement, il est possible de 

stimuler la croissance économique en améliorant certaines lois ainsi que leur application. 

Au plan mondial, l’effet des terres agricoles et des dépenses publiques agricoles sur la croissance 

économique a suscité plusieurs débats et revigore des interrogations sur le financement du secteur 

agricole dans les pays en voie développement. Dans la littérature économique, plusieurs auteurs ont 

traité la problématique du lien qui existe entre l’agriculture et la croissance économique et ont abouti à 

des résultats mitigés. Afin de nous permettre d’avoir une idée sur le lien entre croissance économique, 

l’utilisation des terres agricoles, cette section fait la synthèse d’une part des approches théoriques et 

d’autre part les analyses empiriques ayant montré l’impact des terres agricoles sur la croissance 

économique. 

1.1.  Effet positif de l’agriculture sur la croissance économique 

Depuis les physiocrates, Quesnay prônait l’idée selon laquelle l’agriculture est la seule source de 

création de la richesse des nations. Cette vision a été défendue par plusieurs auteurs tels que Bresciani 

& Valdés (2007), Hayami & Ruttan (1985), Timmer (1995). Selon eux, l’agriculture est le moteur de 

l’expansion économique car elle crée les emplois, garantit la sécurité alimentaire et le revenu des 

populations des zones rurales dans les pays développés qu’en développement.  

De même, Kuznets (1964), conclut que l’augmentation de la production agricole a un effet positif sur 

la croissance du PIB. Pour lui, l’agriculture contribue à la sécurité alimentaire des populations, permet 

de créer de nombreux emplois, procure à l’industrie les matières premières et améliore les revenus des 

populations. 

Pour Rostow (1970), les pays doivent développer l’agriculture avant de s’industrialiser. A ce sujet, 

Kuznets (1964), montre que le secteur agricole constitue une demande de biens industriels et des 

services. En effet, une amélioration de la productivité dans le secteur agricole va entrainer 

l’amélioration des revenus du monde paysan et par conséquent la demande globale. Ainsi, le secteur 

agricole facilite l’émergence de nouveaux débouchés pour les industries.  

De surcroît, l’agriculture constitue une véritable source de devises pour l’ensemble de l’économie par 

le biais des exportations de ses matières premières agricoles, qui permettent d’importer des machines 

et autres produits manufacturés dont a besoin l’industrie pour son développement. En outre, Kydd, 

Dorward, & Vaughan (2002), Binswanger (2001), DFID (2003) puis Stringer et Pingali (2004), ont 

mis en exergue le potentiel de l’agriculture et plaident pour un appui à son développement dans une 

économie de marché. 

L’approche keynésienne, appréhende les dépenses publiques notamment, les dépenses agricoles 

comme vecteur de croissance économique. D’autres auteurs comme Piesse & Thirtle (2010), Radaa & 

Buccola (2012), montrent l’impact direct des dépenses publiques agricoles sur l’efficacité du secteur 

privé. Elles sont considérées par ces auteurs comme un facteur de production à part entière. 
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Enfin, la modernisation du secteur agricole s’avère indispensable pour stimuler la croissance 

économique d’un pays ou d’une communauté et constitue une politique efficace qui a été très 

bénéfique pour les pays européens, notamment la France lors de la reconstruction d’après – guerre 

(Raihanatou & Ekodo, 2023). En effet, selon Achancho (2012) l’acquisition des premiers tracteurs 

dans le cadre du plan Marshall, a permis à la France de moderniser son agriculture avec pour 

corollaire, jusqu’en 1960, la spécialisation des exploitations, l’agrandissement des surfaces et 

l’intensification de la vulgarisation agricole afin de permettre aux agriculteurs de s’arrimer aux normes 

techniques propices à une agriculture plus performante afin de booster l’économie de ce pays. 

D’après Atidegla, Sintondji, Hounkpe, & Kpadonou (2017), il est très difficile d’imaginer 

actuellement une augmentation de la production agricole et de la croissance économique sans une 

technologie améliorée. De plus, Yuan (2016) ajoute par ailleurs que l’investissement dans 

l’équipement agricole a permis non seulement aux agriculteurs d’intensifier la production agricole, 

mais aussi d’améliorer leurs revenus et d’améliorer le niveau de vie des populations dans les pays tels 

que l’Inde, la Chine, le Brésil et la Turquie. 

1.2.  Effet négatif de l’agriculture sur la croissance économique 

A l’opposé des physiocrates, d’autres économistes, en l’occurrence, ceux de l’école des mercantilistes, 

stipulent plutôt que le commerce est la principale source de création des richesses et que ce dernier 

offre un meilleur potentiel de croissance, par rapport à l’agriculture. Dans ce même ordre d’idées, 

Helpman & Krugman (1985) mettent également l’accent sur le commerce international pour expliquer 

la croissance et non sur l’agriculture. Selon eux, il existe trois types d’avantages que procure l’échange 

susceptibles d’influer sur la croissance économique à travers un effet de dimension, un effet de 

diversification et un effet de concurrence. 

Le rôle passif de l’agriculture dans la dynamique de croissance économique et du développement a été 

soutenu par certains auteurs comme Fisher (1939), Lewis (1955) , Kuznets (1957), Hirschman (1958), 

Ranis et Fei (1964). En effet, pour ces auteurs la contribution de l’agriculture dans la production baisse 

au profit des autres secteurs au fur et à mesure que le pays se développe. En outre, Fafchamps, Teal, & 

Toye (2001), Ellis & Freema (2003) et Reardon, Bergegué, & Escobar (2001) estiment que le secteur 

rural non agricole constitue un meilleur potentiel de croissance et de réduction de la famine. 

Dans la littérature, certains ont mis en exergue les effets négatifs des dépenses publiques agricoles sur 

la dynamique de la croissance économique et du développement. En effet, Zonon (2008), Fan & 

Zhang (2008), Mogues (2011), puis Benin, Mogues, Cudjoe, & Randriamam (2012), prônent l’idée 

que toutes les dépenses publiques faites dans le domaine rural et agricole ne sont pas productives. Ceci 

est une implication claire des faibles estimations de bénéfices nets provenant des dépenses totales 

consacrées à l’agriculture comparativement aux bénéfices élevés de certaines catégories de dépenses 

liées à l’agriculture. Par conséquent, il apparaît que les effets négatifs des dépenses agricoles relèguent 

au second plan les effets positifs des dépenses plus efficaces. 

1.3.  Revue de la littérature empirique 

Les études menées dans les pays en voie développement (PED) et dans les pays de l’Afrique 

subsaharienne ont révélé des effets positifs des dépenses publiques agricoles sur la croissance 

économique. 
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A cet effet, Delgado et al. (1998) montrent que dans les pays asiatiques, la culture du riz crée de 

nombreux emplois, contribue à l’alimentation des populations et constitue une source de devises. Au 

Vietnam, l’investissement dans les infrastructures routières rurales a engendré d’une part le 

développement de marchés locaux des produits agricoles et d’autre part augmenté le nombre d’enfants 

atteignant la fin du cycle de l’école primaire. Selon Mu & Van de Walle (2007), cette situation a 

renforcé l’incitation à investir dans l’agriculture et augmenté l’investissement dans le capital humain. 

En outre, les dépenses visant à améliorer la productivité du cheptel en Inde, ont eu des rendements 

supérieurs à l’investissement public général dans l’agriculture et ont mieux réussi à atténuer les effets 

de la pauvreté (Dastagiri, 2010). En utilisant des méthodes de cointégration sur les données de 

l’économie chinoise, Yao (2000) conclut que l’agriculture a entraîné la croissance des autres secteurs, 

et que la croissance du secteur non agricole n’a pas un effet significatif sur le secteur agricole. 

Pour 62 PED sur la période 1960 – 90, Gollin, Parente, & Rogerson (2002) trouvent que la croissance 

du PIB par travailleur est expliquée par la croissance agricole 54 %, la croissance non agricole 17 %, 

et les modifications sectorielles 29 %. Dans ce même ordre d’idées et en menant une étude sur 

l’agriculture de 22 pays d’Afrique Subsaharienne sur la période de 1971 à 1986, Thirtle, Hadley, & 

Townsend (1995) concluent que ces pays ont enregistré un taux de croissance de la productivité 

globale des facteurs de production d’environ 0,85 %. Ce résultat s’explique par l’effet combiné d’une 

perte d’efficacité technique de (0,5 %) et d’un faible gain en progrès technique de (1,35 %). Par 

ailleurs, ils prouvent qu’au  Burkina Faso, l’essentiel de la croissance de la productivité agricole vient 

de l’efficacité technique et que le progrès technique ne contribue que de 0,46%. 

L’analyse de Dessus & Herrera (2000), portant sur 29 pays en développement sur une période de 11 

ans, montre que les dépenses publiques en capital physique (intrants agricoles, infrastructures de 

transports, machines) ont un impact positif sur la croissance économique et, par conséquent sur le 

développement économique et social. De plus, Timmer (1995) souligne que la croissance de la 

productivité agricole augmente non seulement le revenu des fermiers, mais aussi celui des non 

fermiers, réduisant ainsi la pauvreté. Par ailleurs, il soutient aussi qu’à travers l’impact positif de la 

croissance agricole sur le développement des activités agro industrielles et la demande d’intrants 

industriels, investir dans le secteur agricole est essentiel pour lutter contre la pauvreté. Dans cette 

même perspective, Kpodar (2004), sur un échantillon de 81 pays en développement misant sur les 

exportations des matières premières agricoles sur la période allant de 1988 à 1997, montre que le 

financement, surtout de l’agriculture a un effet positif sur la réduction de la pauvreté.  

De même en évaluant l’impact du niveau et de composition des dépenses publiques sur la croissance 

au Togo pour la période 1980 – 2013, Yovo (2017) montre que la composition des dépenses publiques 

a un effet significatif sur la croissance économique. De surcroît, il conclut que l’investissement public 

a un effet positif et significatif sur la croissance économique tandis que la consommation publique 

affecte négativement et considérablement la croissance économique. Pour le Bénin, Fadonougbo & 

Koba (2008) ont mis en exergue les effets des infrastructures sur la croissance économique. Pour une 

augmentation de 1% des investissements dans le transport accroit la production intérieure de 0,33 % 

au Bénin. 

Dans le cadre des pays de l’UEMOA, Nubukpo (2003) a analysé l’impact des dépenses publiques sur 

la croissance des économies de l’Union. Il montre sur la période 1965 – 2000, à court terme les 

dépenses publiques totales n’ont pas d’effet significatif sur la croissance dans la majorité des 

économies de l’UEMOA. En revanche, à long terme, cet effet est positif. Cependant, sur la base de la 

productivité et de l’externalité des dépenses publiques, Ouattara (2008), a souligné que les dépenses 
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publiques et surtout dans le secteur agricole peuvent avoir un impact positif sur le développement 

économique dans les pays de l’UEMOA. 

Dans une étude récente pour les pays de la zone CEMAC sur la période 1990 – 2018, Raihanatou, 

Bita, & Ekodo (2023) parviennent à la conclusion selon laquelle les dépenses publiques agricoles 

exercent d’une des effets positifs sur la croissance économique des pays de la zone CEMAC et d’autre 

part qu’elles améliorent le niveau de vie de la population. Par contre ils montrent que les dépenses de 

consommation Finale des ménages sont insignifiantes et ne contribuent pas au bien – être de la 

population.  

Dans ce même ordre d’idées et en évaluant les effets de la modernisation de l’agriculture sur la 

croissance économique en zone CEMAC, les résultats des travaux de Raihanatou & Ekodo (2023) 

montrent que la modernisation de l’agriculture à travers des investissements plus importants dans ce 

secteur a un effet positif sur la croissance économique, bien que faible sur le niveau de vie des 

populations. En outre, ils montrent que le taux de scolarisation au secondaire affecte négativement et 

significativement le produit agricole à long terme. 

La plupart des travaux consacrés à l’investissement public dans la R&D agricole montre que celui – ci 

s’avère l’une des formes les plus efficaces d’investissement public. L’ensemble de l’économie en 

bénéficie puisque l’investissement dans la R&D agricole profite à de nombreuses personnes sans 

aucun lien avec l’agriculture à cause de son rôle de moteur du changement technique et des gains de 

productivité dans l’agriculture. C’est pourquoi le rapport entre ses avantages et la recherche agricole 

passe parfois inaperçu. Ainsi, les effets en termes de bien – être sont vastes et diffus (Alston, Marra, 

Pardey, & Wyatt, 2000; Fan, Hazell, & Thorat, 2000; Hazell & Haddad, 2001; Evenson, 2001; Fan & 

Rao, 2003). 

2. Méthodologie 

L’approche méthodologique dans le cadre de ce travail repose à la fois sur une démarche théorique et 

économétrique. 

La démarche théorique mettra en exergue la littérature théorique et empirique de la contribution de 

terres agricoles à la croissance économique tout en mettant en exergue les mécanismes de 

transmissions ainsi que les facteurs limitants. Elle sera tout d’abord axée sur des analyses descriptives 

qui permettront de décrire de façon plus explicite les facteurs agissant et limitant de la croissance 

économique dans un premier temps avant de faire recours à la modélisation pour tester sur le plan 

empirique l’utilisation des terres agricoles et d’autres variables sur la croissance économique. 

La particularité de notre démarche méthodologique repose sur l’utilisation simultanée des variables 

d’ordre économiques, géophysiques ou géographiques et institutionnels, qui sont susceptible d’influer 

sur la croissance économique ce qui permettra de formuler des politiques économiques ciblées dans un 

contexte géopolitique, ou les questions sécuritaires, de gouvernance et de changement climatique 

demeurent des enjeux cruciaux.  

2.1.  Sources de données et description des variables 

Dans le cadre de cet article, nos données proviennent de la base des données de la Banque Mondiale 

(BM) à travers le WDI « World indicators development » et le WGI « Worldwide governance 

indicators », de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), de l’Organisation des 
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Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). L’étude couvre la période 1990 – 2024. Le 

tableau 1 ci – dessous décrit les différentes variables ainsi que les signes attendus. 

Le Produit Intérieur Brut Réel (PIBR), mesure sur une période de temps donné la richesse réelle créée 

par habitant sur un territoire donné. C’est le principal indicateur de mesure de la performance d’une 

économie. Il représente la variable endogène dans notre modèle et sera mesuré par le logarithme du 

PIB réel par habitant. 

La formation brute de capital fixe (FBCF), représente les dépenses relatives à l’investissement en 

capital physique. L’analyse économique stipule que l’investissement est favorable à la croissance 

parce qu’il permet à la fois d'augmenter la demande de biens et de services et d'améliorer les 

conditions de l’offre. Il est donc une clé essentielle de la croissance économique. 

L’indice des termes de l’échange (ITEC, 2015 = 100), cet indicateur représente le pouvoir d’achat des 

exportations d’un pays en termes d'importations. Une augmentation de cet indice correspond à une 

amélioration des ternies de l'échange. Il est essentiel pour une économie d’avoir un indice des termes 

de l’échange positif alors qu’une détérioration des termes de l’échange affecte négativement la 

croissance. 

Tableau N°1 : Description des variables et signes attendus 

Variables Description Sources Signes attendus 

LPIBR PIB réel par tête en 

logarithme 

BCEAO  

LFBCF Formation brute de 

capital fixe en 

logarithme 

BCEAO + 

TATT Terres disponibles en 

pourcentage des terres 

totales 

FAO + 

LRDCKG_HA Rendements des 

cultures en kg à 

l’hectare en logarithme 

FAO + 

LCH Capital humain en 

logarithme 

WDI + 

VA_AGRI Valeur ajoutée de 

l’agriculture 

FAO + 

STA_POL Stabilité politique WGI - 

ITEC Indice des termes de 

l’échange 

WDI - 

POPR Population rurale en % 

de la population totale 

WDI + 

VAA_PIB Valeur ajoutée agricole 

en % du PIB 

WDI + 

Sources : Auteurs 

Les terres disponibles en pourcentages des terres totales (TATT), représentent l’ensemble des terres 

cultivables en permanence sur les terres disponibles. Les terres qui sont cultivées de manière 



International Journal of Economic Studies and Management (IJESM) - ISSN 2789-049X 

   
 

   

http://www.woasjournals.com/index.php/ijesm 94 

 

permanente sont des terres occupées par des cultures pour de longues périodes et qui doivent être 

replantées après chaque récolte, telles que les terres pour le riz, le mil, le caoutchouc. etc. Cette 

catégorie comprend les terres sur lesquelles poussent des arbustes à fleurs, des arbres fruitiers, des 

arbres à noix etc., mais elle exclut les terres sur lesquelles poussent des arbres destinés à faire du bois 

ou du bois d’œuvre. L’augmentation des terres cultivables a un effet positif sur la productivité. 

Pour mesurer le capital humain (CH), nous avons retenu le taux brut de scolarisation secondaire 

comme proxy. C’est l’ensemble des formations, connaissances et bonne santé du travailleur qui le rend 

plus productif mais cela permet de montrer l’importance d’un système éducatif et de santé. 

L’investissement en capital humain peut entraîner des effets positifs sur la croissance. Néanmoins, la 

mesure numérique du capital humain reste subjective. 

La valeur ajoutée du secteur de l’agriculture (VA_AGRI), est un indicateur de mesure de la 

contribution du secteur à la croissance économique. Elle représente la production nette du secteur 

après avoir additionné tous les sortants et soustrait tous les entrants intermédiaires. Elle est calculée 

sans effectuer de déductions pour la dépréciation des biens fabriqués ou la perte de valeur ou la 

dégradation des ressources naturelles. 

Le rendement de culture en kilogramme par hectare (RDCKG_HA), cet indicateur mesure la 

production des différentes spéculations par kilogramme à hectare. L’augmentation de la production à 

l’hectare est source de croissance. 

La stabilité politique et absence de violence (STA_POL), permet d’appréhender l’éventualité que le 

gouvernement soit déstabilisé par des moyens anticonstitutionnels (coup de force), y compris le 

terrorisme. L’instabilité affecte le circuit de production en tirant la croissance vers le bas. 

2.2.  Modèle théorique et spécification du modèle empirique  

Dans le cadre de ce travail, le modèle théorique s’inspire sur celui développé par Mankiw, Romer & 

Weil (1992). En effet, ce modèle a fortement mis en exergue les limites de l’accumulation du capital 

physique comme variable fondamentale dans l’explication de la croissance économique. Partant d’un 

modèle de type Cobb Douglas, le modèle théorique est de la forme suivante : 

𝑌 = 𝐴𝐾𝛼𝐿𝛽                                                                                                                                                     

(1) 

Avec Y le PIB réel par tête, A est le niveau de la technologie, K représente le capital physique et L 

représente la main d’œuvre, 𝛼 𝑒𝑡 𝛽 sont les élasticités du capital et du travail. 

En admettant que la croissance économique ne peut être expliquée seulement que par les facteurs 

traditionnels c’est à dire le capital physique, le travail ainsi que le progrès technique comme l’avait 

attesté Solow (1956). Le modèle théorique est augmenté d’une matrice X qui représente l’ensemble 

des autres variables non traditionnelles de la croissance économique en l’occurrence les facteurs 

géophysiques ou géographiques et les aspects institutionnels. Le modèle empirique s’écrit : 

𝑌 𝑡 = 𝐴𝐾𝑡
𝛼𝐿𝑡

𝛽
𝑋𝑡

𝛾
                                                                                                                                                             

(2) 

α et β sont les élasticités du capital et du travail, γ est l′elasticité des autres variables  
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avec 𝛼 + 𝛽 = 1 𝑒𝑡 𝛼 + 𝛽 + 𝛾 > 1 

Il s’agira de substituer Y par le PIB réel par habitant (PIBR), LPIBR (-1) PIB réel par habitant de la 

période précédente, K par la formation brute de capital fixe (FBCF) et L par le capital humain (CH) 

approximé par l’inscription à l’école secondaire en pourcentage net. La matrice X représente à cet 

effet les variables géophysiques et institutionnelles : Rendements des cultures en kg à hectare en 

logarithme LRDCKG_HA ; Terre agricole disponible en pourcentage des terres agricoles totales 

(TATT), Valeur ajouté agriculture (VA_AGRI) Stabilité politique (STA_POL), Indice des termes de 

l’échange (ITEC).  

Avec l’introduction des logarithmes sur certaines variables, le modèle empirique devient : 

𝐿𝑃𝐼𝐵𝑅𝑡 = 𝐿𝑃𝐼𝐵𝑅𝑡(−1) + 𝛼0 + 𝛼1𝐿𝐹𝐵𝐶𝐹𝑡+𝛼2𝐿𝐶𝐻𝑡 + 𝛼3𝐿𝑅𝐷𝐶𝐾𝐺_ℎ𝑎𝑡
+ 𝛼4𝑇𝐴𝑇𝑇𝑡 +

𝛼5𝑉𝐴_𝐴𝐺𝑅𝐼𝑡 + 𝛼6𝑆𝑇𝐴_𝑃𝑂𝐿𝑡 + 𝛼7𝐼𝑇𝐸𝐶𝑡+𝜀𝑡                                                                                                   

(3) 

3. Analyse statistique et tests de spécification 

3.1.1. Analyses graphiques 

3.1.2. Figure1 : Evolution du taux de croissance du PIB réel de 1990 à 2024 
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Source : Auteurs 

Le graphique ci – dessus met en exergue l’évolution du taux de croissance du PIB réel par habitant du 

Mali sur la période 1990 à 2024. La croissance économique étant un phénomène instable, il ressort de 

l’analyse de ce graphique que le taux de croissance du PIB réel du Mali en espace de 35 ans évolue en 

dents de scie. Elle est forte sur certaines périodes et faible sur d’autres. Les périodes où nous avons 

enregistrés les plus forts taux demeurent les années 1991 avec 11,5 %, avant de connaitre une baisse 

en 1998 avec 6,51 % et l’année 2001, il a été enregistré le taux le plus élevé sur toute la période soit 

15,38 %. En outre, en 2003 et 2014 il a été respectivement de 9,12 % et 7,08 %. Ces années de forte 

croissance s’accompagnent aussi de très faible taux enregistré en 1990 soit -4,59 % en 2000 avec -0,06 

%, 2012 et 2020 avec respectivement -0,84 % et -1,24 %. Les années de faible croissance sont 

caractérisées le plus souvent par des périodes d’instabilité politique que le pays a connu de 1990 avec 

l’instauration du régime démocratique ainsi que les coups d’Etat survenus en 2012 et 2020. Ces 

périodes d’instabilité ont fortement contribué à la dégradation du volet sécuritaire avec comme 

corollaire la baisse du taux de croissance de l’économie. Le coup d’état du 18 Août 2020 avec les 

sanctions de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union 
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Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) ont contribué à fragiliser davantage l’économie 

malienne. 

Figure 2 : population rurale en % de la population totale et valeur ajouté de l’agriculture en % 

du PIB 
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La relation population rurale en pourcentage de la population totale et la valeur ajouté de l’agriculture 

en Pourcentage du PIB a permis de mettre en exergue l’évolution dans le temps de ces deux variables. 

L’agriculture est la principale activité économique dans la plupart des pays à faible à revenu y compris 

le Mali. Ces pays se caractérisent par un indice de développement faible, un niveau de revenu par 

habitant faible et une concentration de la population active dans le secteur de l’agriculture. La théorie 

économique stipule qu’à mesure que le développement se poursuit, le poids d’employabilité dans le 

secteur de l’agriculture diminue au profit de l’industrie et des services. Le graphique ci – dessus 

renforce cette thèse, la courbe relative à la population rurale totale à une pente négative. De 1990 à 

2024, la population rurale en pourcentage de la population totale est en chute libre. Ce taux avoisinait 

les 80 % dans les années 1990 jusqu’ au début des années 2000 et un peu mois de 70 % en 2005. Sur 

la période 1990 – 2005, la courbe relative à la valeur ajoutée du secteur de l’agriculture évolue en 

dents de scie mais la tendance générale démontre une baisse significative. A partir de 2005, nous 

constatons, une évolution positive et continue. Cet état de fait peut s’expliquer d’une part par la faible 

mécanisation de l’agriculture, qui est un élément essentiel pour booster la productivité d’autre part la 

part des dépenses du secteur en pourcentage PIB était très faible. La décision des chefs d’état et de 

gouvernement à travers les déclarations, de Maputo en 2003 et de Malabo en 2014 ont permis 

d’accroitre la productivité agricole à travers l’engagement des pays signataires à consacré au moins 15 

% du PIB au secteur de l’agriculture. A mesure que l’agriculture se modernise, le poids de la main 

d’œuvre non qualifiée diminue au profit des investissements à haute intensité technologique. 
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Tableau N°2 : Test de stationnarité 

Variables ADF (t-statistic) Valeur critique lue à 

5% 

Ordre d’intégration 

LPIBR -6,403399 0,0000 I (1) 

LFBCF -3,552973 0,0002 I (1) 

LCH -3,587527 0,0058 I (1) 

LRDCKG_HA -3, 557759 0,0078 I (0) 

TATT -3, 552973 0,0028 I (1) 

LVA_AGRI -3,552973 0,0000 I (1) 

STA_POL -3,603202 0,0028 I (1) 

ITEC -3,557759 0,046 I (0) 

Source : Auteurs 

Les résultats consignés dans le tableau ci – dessus montrent que les variables n’ont pas les mêmes 

ordres d’intégration. Certaines sont stationnaires à niveau I (0) et d’autres en différences premières I 

(1). Dans cette situation le test de cointégration de Johansen n’est plus valable. A ce titre, et à la suite 

des travaux de Doucouré (2021), nous appliquons le test de cointégration aux bornes de Pesaran, Shin 

& Smith (2001). Ce test s’effectue en deux étapes. La première consiste à déterminer le modèle 

Autorégressif à retards échelonnées (ARDL) optimal. La deuxième consiste à utiliser la statistique de 

Fisher pour tester la cointégration. La règle de décision est la suivante : 

- si la statistique de Fisher est supérieure aux bornes supérieures, alors les variables sont 

cointégrées ; 

- si la statistique de Fisher est inférieure aux bornes inferieures, alors les variables ne sont pas 

cointégrées ; 

- si bornes inferieures à la statistique de Fisher inferieure à borne supérieure alors on ne peut pas 

conclure. 

4. Estimation et interprétation des résultats  

4.1. Estimation du modèle ARDL 

Le modèle autorégressif à retards échelonnés s’écrit sous la forme générale suivante :  

𝑌𝑡 = 𝜇 + ∑ 𝑎𝑗𝑌𝑡−𝑗 + ∑ 𝑏𝑖
𝑞
𝑖=0

𝑝
𝑗=1 𝑋𝑡−𝑗 + 𝜀𝑡                                                                                                                            

(4) 

Partant de cette forme générale, nous définissons notre modèle à estimer comme suit : 

log(𝑝𝑖𝑏𝑟) = 𝛽0 + 𝛽1𝑙𝑓𝑏𝑐𝑓𝑡 + 𝛽2𝑙𝑟𝑑𝑐𝑘𝑔_ℎ𝑎𝑡 + 𝛽3𝑡𝑎𝑡𝑡𝑡 + 𝛽4𝑠𝑡𝑎_𝑝𝑜𝑙𝑡 + 𝛽5𝑣𝑎_𝑎𝑔𝑟𝑖𝑡 + 𝛽6𝑖𝑡𝑒𝑐𝑡 +

𝛽7𝑙𝑐ℎ𝑡 + 𝛽8𝑙𝑜𝑔𝑝𝑖𝑏𝑟𝑡−1+𝛽9log (𝑓𝑏𝑐𝑓𝑡−1) + 𝛽10log (𝑟𝑑𝑐𝑘𝑔_ℎ𝑎𝑡−1 ) + 𝛽11𝑡𝑎𝑡𝑡𝑡−1 +

𝛽12𝑆𝑡𝑎_𝑝𝑜𝑙𝑡−1 + 𝛽13𝑣𝑎_𝑎𝑔𝑟𝑖𝑡−1 + 𝛽14𝑖𝑡𝑒𝑐𝑡−1 𝛽15𝑙𝑜𝑔(𝑐ℎ𝑡)+𝜀𝑡                                                                                                                                                                

(5) 

Globalement, les résultats de l’estimation du modèle ARDL sont significatifs avec un R2 de 0,95 et 

une statistique de Fisher de 487,0684 assorti d’une probabilité nulle. Par ailleurs le test de 

cointégration de Pesaran montre la présence de variables cointégrées. En outre, la valeur de la 

statistique de Fisher est supérieure aux valeurs des bornes supérieures au seuil de 5 %. 
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Tableau 3:Test de Pesaran 

F-Bounds Test Null Hypothesis         : No levels relationship 

Test Statistic Value Signif. I(0) I(1) 

   Asymptotic:n=1000  

F-statistic 14.24214 10% 1.8 2.8 

k 7 5% 2.04 2.08 

Source : Auteurs 

En effet, un ensemble de variables cointégrées dont toutes les variables sont stationnaires peuvent être 

mis sous la forme d’un modèle à correction d’erreur (MCE). Nous avons opté pour le modèle à 

correction d’erreur en une étape de Hendry. Contrairement au modèle en deux étapes d’Engel et 

Granger, cette méthode permet de déterminer en même temps des propriétés de court terme et de long 

terme des systèmes dynamiques. 

Le modèle à correction d’erreur peut s’écrire sous la forme générale suivante :  

𝑑(𝐿𝑌𝑡) = 𝛽0 + 𝛽1𝑑(𝐿𝑋1𝑡) + 𝛽2𝑑(𝐿𝑋2𝑡) + 𝛽3𝑑(𝐿𝑋3𝑡) + 𝛽4𝐿𝑌𝑡−1 + 𝛽5𝐿𝑋1𝑡−1 + 𝛽5𝐿𝑋1𝑡−1 +

𝛽6𝐿𝑋2𝑡−1 + 𝛽7𝐿𝑋3𝑡−1 + 𝜀𝑡                                                                                                                                                                                          

(3) 

De cette forme générale, nous déduisons notre modèle à estimer : 

𝐷(log(𝑝𝑖𝑏𝑟) = 𝛽0 + 𝛽1𝑑(𝑙𝑜𝑔(𝑓𝑏𝑐𝑓𝑡)) + 𝛽2𝑑(𝑙𝑜𝑔(𝑟𝑑𝑐𝑘𝑔ℎ𝑎𝑡
)) + 𝛽3𝑑(𝑡𝑎𝑡𝑡𝑡) + 𝛽4𝑑 (𝑠𝑡𝑎𝑝𝑜𝑙𝑡

) +

𝛽5𝑑 (log (𝑣𝑎𝑎𝑔𝑟𝑖𝑡
)) + 𝛽6𝑑(𝑖𝑡𝑒𝑐𝑡) + 𝛽7𝑑(𝑙𝑜𝑔(𝑐ℎ𝑡))𝛽8𝑙𝑜𝑔𝑝𝑖𝑏𝑟𝑡−1+𝛽9log (𝑓𝑏𝑐𝑓𝑡−1) +

𝛽10log (𝑟𝑑𝑐𝑘𝑔ℎ𝑎𝑡−1
) + 𝛽11𝑡𝑎𝑡𝑡𝑡−1 + 𝛽12𝑆𝑡𝑎𝑝𝑜𝑙𝑡−1

+ 𝛽13log (𝑣𝑎𝑎𝑔𝑟𝑖𝑡−1
) +

𝛽14𝑖𝑡𝑒𝑐𝑡−1 𝛽15𝑙𝑜𝑔(𝑐ℎ𝑡)+𝜀𝑡                                                              (4) 

Les résultats de l’estimation sont consignés dans le tableau ci – dessous. 
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Tableau N°3 : Résultats de l’estimation 

Variables Coefficients 

Formation brute de capital fixe(LFBCF) 0,637766*** 

(6,335224) 

Capital humain(LCH) -0,098622 

(-0,379597) 

Rendements de cultures en kilogramme par 

hectare (LRDCKG_HA) 

0,097014 

(1,342081) 

Terres disponibles en pourcentages des terres 

totales(TATT) 

0,038000 

(0,923408) 

Valeurs ajoutées de l’agriculture(LVA_AGRI) 5,16 

(1,778501) 

Stabilité politique(STA_POL) -0,328840*** 

(-5,167497) 

Indice des termes de l’échange (ITEC) 0,000523 

(0,443939) 

Produit intérieur brut réel (LPIBR (-1) ) -0,748037*** 

(-4,380446) 

Formation brute de capital fixe (LFBCF (-1) ) 0,514661*** 

(-4,591294) 

Capital humain (LCH (-1) ) -0,572971*** 

(-3,170236) 

Rendements de cultures en kilogramme par 

hectare LRDCKG_HA (-1) 

0,341264*** 

(3,009091) 

Terres disponibles en pourcentages des terres 

totales TATT (-1) 

0,205033*** 

(3,604013) 

Valeurs ajoutées de l’agriculture LVA_AGRI (-

1) 

2,41*** 

(2,473893) 

Stabilité politique (STA_POL (-1) ) -0,301425*** 

(-5,495750) 

Indice des termes de l’échange (ITEC (-1) ) -0,007288*** 

(-4,381145) 

F-Statistic 8,382950 

Prob (F-Statistic) 0,004 

R-Squared 0,95 

Adjusted R-Squared 0,83 

Durban Watson 2, 45 

Les termes entre parenthèses correspondent aux t-statistic 

Niveau de significativité *** p<0.01 ; ** p<0.05 ; * p<0.1 

Source : Auteurs 

Nous avons administré différents tests afin de tester la robustesse des résultats. 

D’une part, la statistique de Jarque Bera montre que les résidus du modèle à correction d’erreur 

suivent une distribution normale. D’autre part, le test de diagnostic des coefficients révèle que 
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plusieurs variables influencent la variable endogène en l’occurrence, la formation brute du capital fixe, 

les terres agricoles disponibles, les rendements de cultures ainsi que la valeur ajoutée agricole. De 

même, ces variables ont des coefficients standardisés les plus importants à court terme ou à long 

terme. 

L’administration du test de ARCH et celui de Breusch – Pagan – Godfrey, montrent que les résidus du 

modèle sont homoscédastiques et que les erreurs ne sont pas corrélées. De surcroît, le test de Ramsey 

révèle que le modèle est bien spécifié. En outre, les tests de CUSUM et de CUSUM carré, montrent 

que le modèle est structurellement et ponctuellement stable, en aucun moment la courbe ne coupe le 

corridor. 

Les critères de prévision de MAPE et U de Theil ont été utilisés pour apprécier les performances 

prévisionnelles. Ces deux critères indiquent que le modèle a de bonnes performances prévisionnelles. 

Pour le critère de MAPE, il ressort que l’erreur absolue moyenne est de 1,13 %, de même, le critère U 

de Theil est de très proche de 0. L’erreur commise étant faible, ce modèle a des chances d’avoir un 

pouvoir prédictif car il reproduit fidèlement le passé. 

4.2.  Interprétation et discussion des résultats 

4.2.1. Interprétation 

Le coefficient de correction d’erreur (𝛽8) qui est le coefficient de la force de rappel vers l’équilibre, 

montre que le modèle à correction d’erreur est bien spécifié. En effet, ce coefficient est négatif (-

0,748) et significativement différent de 0. Il existe donc un mécanisme à correction d’erreur. A long 

terme les déséquilibres entre le Produit intérieur brut en terme réel et les facteurs explicatifs de la 

contribution des terres agricoles à la croissance économique se compensent de sorte que les séries 

connaitront des évolutions similaires. L’ajustement du déséquilibre entre les niveaux désiré et effectif 

du PIB réel s’effectue à hauteur de 75 %. En d’autres termes, 75 % des effets d’un choc intervenu une 

année donnée, sont asymptotiquement résorbés dans l’année qui suit ce choc, soit un an et trois mois. 

L’analyse des élasticités de court terme, montre que la formation brute de capital fixe ou 

l’investissement a un effet positif et significatif sur le PIB réel. Ainsi, une augmentation de 10 % de 

l’investissement en capital physique entraine une augmentation du produit intérieur brut en terme réel 

de 6,4 %. De même que la valeur ajoutée de l’agriculture. Par contre l’instabilité politique affecte 

négativement la création de richesse. Si la stabilité politique se dégrade d’un point, cela entrainera une 

diminution du PIB réel de 3,2 points. 

Le choix du modèle à correction d’erreur est renforcé davantage par l’analyse des élasticités de long 

terme, qui ont des coefficients nettement significatifs comparativement aux élasticités de court terme. 

Ainsi, à long terme, la formation brute du capital fixe, les rendements de culture en kilogramme par 

hectare et les terres agricoles disponibles en pourcentage des terres totales agissent positivement et 

significativement sur le PIB réel. Toutes choses égales par ailleurs, lorsque l’investissement augmente 

de 10 %, le PIB réel augmentera de 6,9 %. De même une augmentation des rendements de culture en 

kilogramme par hectare de 10 % entraine une augmentation du PIB réel de 5,8 %. En outre, lorsque les 

terres agricoles disponibles en pourcentages des terres totales augmentent d’un point, alors le PIB réel 

augmentera de 2,7 points. 

Par contre la stabilité politique, le capital humain à travers l’inscription au niveau secondaire ainsi que 

l’indice des termes de l’échange ont des coefficients négatifs et significatifs à long terme. Une 

augmentation de l’instabilité politique d’un point engendre une diminution du PIB réel de 4 points. Par 
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ailleurs, toute augmentation du taux brut d’inscription aux études secondaires se traduira par une 

diminution du PIB réel. De même, lorsque l’indice des termes de l’échange diminue d’un point de 

pourcentage cela engendre une diminution du PIB réel de 0,09 point. 

4.2.2. Discussion des résultats 

Depuis les physiocrates, plusieurs travaux ont mise en exergue la contribution de l’agriculture à la 

croissance économique. Selon la Banque Mondiale, le secteur agricole emploi environ 80 % de la 

population active et fournit 20 % des recettes d’exportation en 2021. A la suite de ces travaux, nos 

résultats prouvent qu’en plus des facteurs économiques, les facteurs géophysiques et institutionnels 

expliquent de façon significatifs la croissance économique au Mali. 

Selon les économistes, la formation brute de capital fixe ou l’investissement et capital physique jouent 

un rôle primordial dans la détermination de la croissance voire du développement économique. Le 

capital physique accroit la productivité tout en amélioration le niveau de vie. Nos résultats montrent 

que toute augmentation du taux d’investissement entraine une augmentation plus que proportionnelle 

du PIB réel. A cet effet, nos résultats rejoignent ceux obtenus par Romer (1986), Barro & Xavier 

(1996), Perret (2011), Morrison & Schartz (1996), Okombi (2018).  

Pour Romer (1986), les investissements nouveaux d’une entreprise a un effet positif sur la production 

des autres entreprises, en ce sens que si plusieurs firmes augmentent en même temps leurs 

investissements elles vont connaître une croissance plus élevée que celle qui résulterait pour chacune 

de leur propre investissement. Chaque entreprise profitant du développement des autres, la diffusion 

des savoirs élimine les rendements décroissants du fait des effets externes positifs. De même, Barro & 

Xavier (1996) ainsi que Morrison & Schartz (1996) mettent l’accent sur les externalités positives des 

investissements. Pour eux, les infrastructures et services publics sont des facteurs importants de 

croissance car l’utilisation des biens publics équivaut à une externalité positive pour les agents 

économiques et leur usage présente des rendements d’échelle croissants. Enfin Perret (2011), Okombi 

(2018) concluent que l’investissement privé est source de croissance. 

La plupart des auteurs qui ont utilisé les facteurs géophysiques ont opté pour les variables telles que le 

prix du pétrole, la température, le climat etc. Contrairement à ces travaux, nous avons utilisé les terres 

agricoles en pourcentage des terres disponibles totales et les rendements des cultures en kilogramme à 

hectare comme variables géophysiques susceptibles d’expliquer la croissance économique au Mali. 

A long terme, ces deux variables agissent positivement et significativement sur le produit intérieur 

brut en terme réel. Ce résultat met en exergue l’importante de la potentialité des terres agricoles dont 

dispose le Mali. En effet sur une superficie totale de 1,24 million km2, 51 % sont constitués de terres 

désertiques. La grande diversité agroécologique (liée aux grandes zones agro-climatiques) offre des 

potentiels importants en terres agricoles. Sur les 145,2 millions d’hectares utilisables pour l’agriculture 

et l’élevage, seulement 7,6 millions d’ha sont cultivés, soit 5 % de surface agricole utilisable. Les 

superficies irriguées sont principalement concentrées dans les vallées des fleuves Niger et Sénégal et 

représentent 432 252 ha. De plus les terres aptes à l’irrigation, sous réserve d’aménagement, ont un 

potentiel estimé à 2,2 millions d’ha (FIDA, 2020). En outre, l’économie malienne est tirée par le 

secteur primaire principalement l’agriculture (y compris les productions agricoles, animales et pêche 

continentale). Ce secteur emploie environ plus des 2/3 de la population active et contribue pour 30 % à 

cette croissance économique. 
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De plus, toute amélioration du rendement à hectare entraine une augmentation du PIB réel à long 

terme. Cette augmentation de la productivité à hectare a un effet positif sur le niveau de vie des 

paysans et des non paysans comme l’atteste Timmer (1995) qui conclut que la croissance de la 

productivité agricole augmente non seulement le revenu des fermiers, mais aussi celui des non 

fermiers, réduisant ainsi la pauvreté. Cette amélioration de la productivité à hectare passe 

nécessairement par une mécanisation plus poussée entretenu par une main d’œuvre qualifiée. Cette 

thèse défendue par des auteurs comme Atidegla, Sintondji, Hounkpe, & Kpadonou (2017), qui 

estiment qu’il est très difficile d’imaginer actuellement une augmentation de la production agricole et 

de la croissance économique sans une technologie améliorée.  

Contrairement à beaucoup de pays à revenu intermédiaire ou élevé, le rendement à hectare au Mali est 

très faible. Cette faible productivité est la résultante d’une agriculture peu moderniser et tributaire des 

aléas climatiques et de catastrophes naturelles. Une augmentation de la capacité productive des 

paysans nécessite de l’investissement, à travers un système financier adapté. A ce titre, les auteurs 

comme Kydd, Dorward, & Vaughan (2002), Binswanger (2001), DFID (2003) puis Stringer et Pingali 

(2004), ont mis en exergue le potentiel de l’agriculture et plaident pour un appui à son développement 

dans une économie de marché. 

L’agriculture est un secteur stratégique pour le Mali et constitue une véritable source de devises pour 

l’ensemble de l’économie par le biais des exportations de ses matières premières agricoles, qui 

permettent d’importer des machines et autres produits manufacturés dont a besoin l’industrie pour son 

développement.  

S’agissant des termes de l’échange, cette variable a un effet négatif sur le PIB réel. Ce résultat entérine 

l’effet négatif de l’ouverture commerciale sur la croissance économique, trouvé par Bouloud (2013) 

dans le cas de l’économie camerounaise. De même, nos résultats corroborent le rôle défavorable de 

l’ouverture commerciale à la promotion de la croissance en République Démocratique du Congo, 

conclut par Umba (2015). L’argument avancé par certains auteurs est la malédiction des ressources 

naturelles dont dispose les pays en développement. Les pays développés étant les principaux 

demandeurs de ces matières premières, selon Davis (1995), un boom dans ce secteur, entraînera de 

facto une augmentation des termes de l’échange d’où le déclin des autres secteurs de l’économie. Ces 

secteurs deviennent moins compétitifs à cause de cette hausse des termes de l’échange. Selon l’auteur, 

les revenus fiscaux augmentent à la suite des fluctuations des prix des minéraux entrainant une 

l’augmentation des exportations ce qui rendra la demande domestique instable et par conséquent fait 

baisser l’investissement et tire la croissance vers le bas. 

Cet effet négatif des termes de l’échange sur la croissance économique au Mali peut s’expliquer aussi 

par la faible diversification de l’économie malienne, qui l’expose aux chocs exogènes. Ce résultat 

renforce les arguments selon lesquels, les pays africains en l’occurrence les pays les moins avancés ne 

sont pas préparés actuellement à relever le défi de l’ouverture commerciale. Le moindre choc sur le 

marché international s’abat subitement sur ces économies qui sont de potentiels importateurs et la 

quasi – totalité des exportations restent les matières premières. La crise entre la Russie et l’Ukraine en 

est une parfaite illustration de la dépendance de ces pays au reste du monde. Le prix du pétrole a 

atteint des records en si peu de temps ce qui a entrainé une inflation généralisée qui a comme corolaire 

la baisse du pouvoir d’achat ou encore du niveau de vie. Par contre, d’autres travaux prouvent que la 

libéralisation du commerce stimule l’activité économique et la productivité mais elle risque aussi 

d’accroître les inégalités sociales entre les pays et à l’intérieur des pays. A cet effet, Bouloud (2013) 
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en s’intéressant uniquement à deux pays de la zone CEMAC, trouve que l’ouverture commerciale a un 

impact positif sur la croissance économique. 

La stabilité politique demeure un indicateur important de mesure de la qualité des institutions en ce 

sens qu’elle garantit la création d’un environnement propice à la création de richesses. A la suite de 

plusieurs travaux empiriques, nos résultats montrent que l’instabilité politique impacte négativement et 

significativement la croissance économique. En effet, l’instabilité sociopolitique perturbe l’activité 

économique et décourage l’investissement. Ces résultats rejoignent les conclusions de plusieurs 

travaux notamment ceux de Benhabib & Rustichini (1996), Grossman & Kim (1996), Tornell & 

Velasco (1992) puis Alesina & Perotti (1996). Ces auteurs montrent que les principaux déterminants 

de l’instabilité sociopolitiques sont la pauvreté et les fortes inégalités sociales. De même, ils trouvent 

une corrélation négative entre l’instabilité et la croissance économique. En somme, un accroissement 

des inégalités est susceptible d’engendrer l’augmentation de l’instabilité sociopolitique entraînant un 

plus faible taux de croissance. 

5. Conclusion et implications de politiques économiques  

Les objectifs ultimes des pouvoirs publics sont l’amélioration du niveau de vie de la population ainsi 

que la garantie du bien-être social. Toutefois ces objectifs ne peuvent être atteints sans une croissance 

économique soutenue et durable. Afin d’y parvenir, il est essentiel d’identifier les déterminants de 

cette croissance, notamment la contribution des terres agricoles, pour mieux comprendre leur 

interaction. Cette compréhension permettrait de concevoir une politique de développement 

économique efficace. C’est dans cette perspective que ce papier se propose d’évaluer la contribution 

des terres agricoles à la croissance économique à travers une exploration rigoureuse des mécanismes 

de transmissions et des facteurs limitants. 

Suite aux tests de stationnarité, nous avons procédé, d’une part, à une modélisation autorégressive à 

retards échelonnés (ARDL) et, d’autre part, à l’utilisation d’un modèle à correction d’erreur (MCE). 

Bien que, le modèle ARDL soit significatif, il révèle des séries cointégrées. En effet, la valeur de la 

statistique F est supérieure aux valeurs critiques des bornes supérieures au seuil de 5 %. Afin 

d’analyser les propriétés de court terme et de long terme, ce modèle a été estimé à l’aide de la méthode 

en une étape de Hendry. 

L’analyse des résultats révèle l’existence d’un mécanisme à correction d’erreur. A long terme, les 

déséquilibres entre le PIB réel et les facteurs explicatifs de la contribution des terres agricoles à la 

croissance économique se compensent, de sorte que les séries connaissent des évolutions similaires. 

En effet, la force de rappel (ou coefficient de correction d’erreur) est négative et significativement 

différente de zéro. Ce coefficient montre que 75 % du déséquilibre entre les niveaux désiré et effectif 

du PIB réel est ajusté. En d’autres termes, 75 % des effets d’un choc intervenu une année donnée sont 

résorbés asymptotiquement dans l’année qui suit ce choc. 

Il ressort de l’analyse de nos résultats que les mécanismes de transmission et les facteurs limitants de 

la contribution des terres agricoles à la croissance économique au Mali sont multiples, tant à court 

terme qu’à long terme. 

A court terme, la formation brute de capital fixe (FBCF) exerce un impact positif sur le PIB réel, 

contrairement à la stabilité politique qui l’affecte négativement. Par ailleurs, à long terme, la FBCF, 

les rendements de culture (en kg/ha) et la part des terres agricoles disponibles en pourcentage des 

terres totales contribuent positivement sur le PIB réel. En revanche, la stabilité politique, le capital 
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humain ainsi que l’indice des termes de l’échange présentent des coefficients négatifs mais 

significatifs à long terme. 

Au cours de notre investigation, les trois principales hypothèses émises ont été confirmées. 

Premièrement, l’élasticité de la croissance économique malienne par rapport à l’évolution des surfaces 

cultivées et des productions agricoles est supérieure à un. Deuxièmement, les mécanismes de 

transmission entre l’utilisation des terres agricoles et la croissance économique opèrent principalement 

par le biais de l’augmentation des rendements à l’hectare. Enfin, les facteurs institutionnels 

notamment, l’instabilité politique constitue un frein majeur à la contribution des terres agricoles à la 

croissance économique au Mali. 

Afin de promouvoir une croissance économique durable et soutenue au Mali, les implications de 

politiques économiques suivantes sont particulièrement pertinentes : 

- Augmenter la proportion des terres cultivables par rapport aux terres nationales totales, 

notamment les aménagements hydro-agricoles. 

- Faire de la mécanisation et de la modernisation de l’agriculture une priorité nationale pour 

améliorer significativement la productivité et les rendements. 

- Poursuivre les efforts de renforcement en matière du cadre institutionnel et légal en mettant en 

place des stratégies visant à mieux garantir la stabilité politique et le respect de l’Etat de droit. 

- Créer une valeur ajoutée locale aux matières premières destinées à l’exportation par la 

transformation, rompant ainsi avec la dépendance structurelle aux exportations brutes. 

Bien que cette étude apporte des résultats originaux par rapport aux travaux antérieurs, elle ne prétend 

pas avoir épuisé le champ d’analyse des facteurs de croissance économique, ni toutes les contraintes 

structurelles liées à l’activité économique du Mali. En perspective, des études complémentaires 

devraient s’orienter vers la segmentation de l’investissement en capital physique selon ses différentes 

composantes. En outre, d’autres travaux pourraient approfondir l’analyse en se focalisant 

spécifiquement sur le développement financier et l’aspect qualitatif du capital humain. 
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